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Approach based on Employment
1Publié dans Revue d’économie régionale et urbaine 4, 705-735, 2013,
source qui doit être utilisée pour toute référence à ce travail
Résumé
L’économie résidentielle renouvelle la compréhension de la croissance et du développement. Jusqu’à
présent, l’attention est largement orientée sur les emplois qui exportent en dehors de la région avec
l’idée que d’autres emplois seront induits par la dépense de ce revenu sur place. Aujourd’hui pourtant,
l’importance des revenus de transfert issus de la redistribution étatique, de la mobilité des ménages,
des rentes de retraite et du tourisme génèrent de nouveaux emplois de service et montrent que cette
approche traditionnelle est incomplète. L’économie résidentielle apparaît comme une nouvelle voie à
explorer pour analyser la diversité des modalités de développement local. La contribution proposée ici
introduit différentes théories de l’économie résidentielle et livre une première caractérisation de son
importance en Suisse à partir des statistiques de l’emploi. Différents types d’espaces économiques sont
identifiés et cartographiés.
Abstract
The residential economy renews the understanding of growth and development. Until now, attention
is largely focused on jobs that export outside the region with the idea that other jobs will be generated
by the expenditure of that income on the spot. Today, however, the importance of transfer income
from the state, the mobility of households, pensions and tourism generate new service jobs and show
that this traditional approach is incomplete. The residential economy appears to be a new avenue to
explore to analyze the diversity of local forms of development. The proposed contribution introduces
different theories of the residential economy and delivers an initial characterization of its importance




Traditionnellement, le développement d’une région est abordé par sa capacité
à exporter des biens et des services (POLÈSE et SHEARMUR, 2009). Ces activités, dites
« basiques », lui permettent d’obtenir un revenu monétaire. Ce dernier est ensuite en
partie dépensé dans la région pour des activités comme la construction, le commerce
de détail, l’administration locale, etc. C’est ce que l’on appelle les activités « induites »,
qui sont d’autant plus importantes que la région est urbanisée et intégrée. Enfin, une
partie plus ou moins importante de ce revenu repart pour importer des biens et des
services (fuites).
Cette vision traditionnelle, qui inspire toujours les politiques de développement
régional, doit aujourd’hui être adaptée. En effet, la mobilité des personnes s’est
considérablement accrue (pendularité, mobilité de loisirs, tourisme, etc.) et la
répartition des revenus est de moins en moins centrée sur les producteurs en raison
de l’augmentation considérable des transferts (retraités, chômeurs, étudiants, etc.).
Par conséquent, les revenus sont de moins en moins dépensés là où ils sont générés.
L’économie résidentielle est un des concepts qui rend compte de ce changement
(TALANDIER et DAVEZIES, 2009). Sur le plan économique, il existe aujourd’hui des
régions qui vivent principalement de l’accueil des personnes retraitées, par exemple
la Costa Bianca en Espagne (HUBER, 2003). D’autres régions attirent des personnes
fortunées, comme par exemple Monaco (FUSCO et SCARELLA, 2010), des étudiants
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attirés par des infrastructures scolaires reconnues (BARON et PERRET, 2006) ou des
familles de pendulaires à longue distance, comme le Lubéron dans le sud de la France
(TALANDIER, 2008). Enfin, pour d’autres régions, l’économie résidentielle constitue
un apport non négligeable ou un espoir de maintien de la vitalité économique
(DAVEZIES et ESTÈBE, 2007).
A l’échelle des agglomérations, la principale préoccupation de ces quinze dernières
années était l’étalement urbain, à savoir la dissociation toujours croissante entre
les lieux de production (les centres ville et certains pôles périurbains) et les lieux
de résidence. Pour prévenir cette évolution, le modèle de la ville compacte s’est
imposé (RÉRAT et LEES, 2011). Une réflexion sur l’économie résidentielle pourrait
suggérer des pistes nouvelles et complémentaires. En effet, plutôt que de lutter contre
la pendularité, l’économie résidentielle suggère de réfléchir de manière systémique
à l’échelle des lieux d’habitat, en intégrant les différentes activités économiques
qui sont liées à la résidence et/ou à la présence physique des personnes. Les
« banlieues », qu’elles soient riches ou pauvres ou les urban sprawls qui mitent
le territoire pourraient faire l’objet d’une réflexion spécifique, dès lors qu’on les
considère comme désormais viables économiquement grâce au captage de revenus
extérieurs (PECQUEUR, 2011). Le fait de renforcer l’efficacité et la qualité des services
résidentiels permettrait éventuellement de faire apparaître des rendements croissants
favorisant la concentration spatiale de l’habitat. C’est en tout cas une piste à explorer.
A la suite des travaux pionniers de DAVEZIES (2008 ; 2003) et TALANDIER (2007)
sur le cas français, cet article présente une approche conceptuelle et méthodologique
de l’économie résidentielle. Elle est suivie d’une première application au cas suisse.
La première partie expose les principaux concepts et théories relatifs à l’économie
résidentielle. Il apparaît que la recherche dans ce domaine est beaucoup plus avancée
en France (PECQUEUR et TALANDIER, 2011 ; TALANDIER et DAVEZIES, 2009) qu’en Suisse
(SCHUBART et al., 2009).
La deuxième partie présente une classification des branches économiques de la
Nomenclature générale de l’activité économique (NOGA) en trois groupes d’analyse
développés à partir des remarques et conclusions de la première partie. Il s’agira
notamment de distinguer deux ensembles d’activités dans l’économie résidentielle :
l’économie résidentielle urbaine (ERU) et l’économie résidentielle locale (ERL). On
expose également la méthode choisie pour l’analyse du cas suisse.
La troisième partie est une première analyse quantitative de l’économie résiden-
tielle en Suisse, relativement simple, et qui se base sur la localisation des emplois des
secteurs secondaires et tertiaires, d’après le regroupement des branches économiques
élaboré dans la deuxième partie. Les résultats préliminaires sont présentés à l’aide
de cartes au niveau géographique des régions MS.
Pour terminer, une conclusion générale revient sur les principaux résultats
obtenus, et formule quelques enjeux actuels relatifs à l’économie résidentielle.
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Il s‘agit en particulier de préciser le rôle des activités résidentielles dans le cadre du
développement régional et de l’aménagement du territoire.
- 2 -
Théories et modèles de l’économie résidentielle
Dans cette première partie, il s’agit tout d’abord d’introduire la définition de
l’économie résidentielle la plus communément admise à partir de la théorie de la
base (2.1). Ensuite, l’articulation entre économie résidentielle, économie productive
et économie présentielle est exposée (2.2). Enfin, les travaux qui ont déjà cherché à
analyser l’économie résidentielle en Suisse sont présentés (2.3).
2.1. La définition de l’économie résidentielle
L’économie résidentielle est une approche visant à définir les modalités de
création de richesse dans une région donnée en distinguant les flux de revenus
que capte le territoire grâce à ses atouts résidentiels (services liés à l’habitation
notamment). FREMONT (2009) parle d’économie résidentielle pour « tous ceux qui
vivent plus ou moins ici et dont les revenus viennent d’ailleurs » (p. 41).
Pour comprendre l’économie résidentielle, il faut au préalable revenir sur les
fondements de la théorie de la base qui a été très utilisée en analyse régionale depuis
1950. Cette théorie repose sur une idée simple : Les économies locales peuvent se
décomposer en deux secteurs (POLESE et SHEARMUR, 2009) :
– Un secteur qui permet de capter les revenus extérieurs, appelé secteur basique
(par exemple l’industrie) et qui constitue le moteur de l’économie locale.
– Un secteur induit par ces revenus captés qui répond à la demande locale de
biens et de services, appelé secteur domestique (par exemple l’administration locale
ou les commerces de détail).
À partir des années 1950, certains auteurs (HOYT, 1954 ; NORTH, 1955 ; TIEBOUT,
1962) reprennent ce principe et l’appliquent non pas sur des flux monétaires ou de
revenus mais sur les emplois. Ils désignent par le calcul de quotients de localisation,
les activités exportatrices inductrices de développement et les activités ou emplois
induits. Face à la déconnexion croissante entre les résultats issus de ces analyses et
les faits, cette théorie sera critiquée, notamment par Richardson (TALANDIER, 2008).
Depuis le milieu des années 1990, on assiste à la réémergence de cette théorie
en France sous l’angle de l’économie résidentielle (DAVEZIES, 2003 ; LAURENT, 1995).
DAVEZIES (2003) montre qu’en effet la théorie de la base limitée à son approche
en termes d’activités exportatrices (industries, services aux entreprises, etc.) est
trop limitative et qu’il faut aujourd’hui considérer l’ensemble des mécanismes de
captation de revenu et non pas uniquement les exportations de biens et services.
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Parmi ces autres mécanismes dont bénéficient les territoires se trouvent les revenus
de la redistribution publique et sociale, les rentes de retraite, les dépenses liées au
tourisme et les revenus des navetteurs.
Par conséquent, DAVEZIES (2003) a réactualisé la théorie de la base économique
afin de distinguer les flux de revenus que capte un territoire grâce à ses atouts
résidentiels et qui permettent, dans un deuxième temps, un développement local.
Il ajoute trois types de revenus basiques en plus de la base productive privée, déjà
présente dans la formulation initiale de la théorie de la base
(cf. Figure 1 et Figure 2) :
– La base résidentielle regroupe les revenus captés par les territoires grâce à
leurs atouts résidentiels. Il s’agit plus précisément des salaires «rapatriés» au lieu de
domicile par les migrants alternants (navetteurs), des retraites et des dépenses des
touristes.
– La base publique est constituée par les traitements des employés de l’Etat. Ces
salaires sont financés en grande partie par les dotations de l’Etat à différentes échelles
territoriales (communes, cantons, Confédération).
– La base sociale comprend l’ensemble des revenus de transferts: allocations
chômage, allocations familiales, allocations de logement, indemnités journalières,
remboursements de soins de santé.
En définitive, les évolutions liées à lamobilité accrue des individus sont davantage
prises en compte par l’approche de l’économie résidentielle proposée par DAVEZIES
(2003), qui est l’une des rares théories permettant de considérer conjointement les
différents aspects du développement local (moteurs productifs et non productifs).
L’approche des revenus reprend donc le concept de la théorie de la base économique
pour catégoriser les revenus extérieurs à un territoire en l’enrichissant d’autres bases.
Figure 1 – L’économie résidentielle d’après la théorie de la base
économique revisitée
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Figure 2 – Le concept de la théorie de la base revu par DAVEZIES (2003)
2.2. Économie productive, économie résidentielle et économie
présentielle
Les travaux dominants de la Science régionale se sont surtout basés sur les
approches par la production, où le territoire est considéré avant tout commeun facteur
de croissance économique (théorie de la base, systèmes de production régionaux,
modèles territoriaux d’innovation, clusters, Nouvelle économie géographique, etc.)
(COMBES et al., 2006 ; MOULAERT et SEKIA, 2003 ; KRUGMAN, 1991). Selon ces
approches, le développement régional dépend de la présence d’activités motrices
industrielles et de services à forte valeur ajoutée. Le modèle de développement qui
sous-tend ces approches est le modèle de la base économique (HOYT, 1954).
Cependant, d’autres approches orientées sur la demande de la population ont
aussi été élaborées par certains auteurs qui considèrent le territoire davantage comme
un support de vie de la population (MARKUSEN et SCHROCK, 2009 ; TALANDIER et
DAVEZIES, 2009 ; MARKUSEN, 2007). Ces travaux abordent le développement régional
par un autre angle d’attaque en considérant que les mécanismes de formation du
revenu sont déterminés en partie par l’offre productive présente sur un territoire,
mais surtout par la demande socio-économique de la population. Aux États-Unis
(MARKUSEN, 2007 ; MARKUSEN et SCHROCK, 2009) s’est surtout intéressée au cadre de
vie comme élément majeur favorisant le peuplement et le dynamisme économique
des territoires ruraux (par le biais de la consommation). Plusieurs autres approches
tentent de comprendre la géographie de l’habitat en se focalisant sur les facteurs de
localisation de la résidence en milieu rural ou semi-rural, par rapport à la localisation
de l’emploi et des centres urbains (DAVEZIES, 2009 ; TAYLOR, 2009 ; WOODS, 2003) :
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a) l’approche par les amenities (agréments) a permis d’introduire le concept
de migration d’agrément dans les pays anglo-saxons (GOSNELL et ABRAMS, 2009 ;
MCINTYRE, 2009) et en Europe (CAMENISCH et DEBARNIEUX, 2011 ; COGNARD, 2010 ;
BARTOS et al., 2007). Ce concept vise à définir le mouvement de la population vers
des zones pittoresques, basé sur l’attrait d’agréments culturels et/ou naturels. Ces
qualités sont par exemple la tranquillité, la proximité de la nature, l’accès à des
activités en plein air, la beauté du paysage ou certaines spécificités ethniques ou
culturelles propres au territoire concerné (MOSS, 2006). De ce point de vue, l’attrait
des espaces ruraux dépend des valeurs et des préférences de la population évoluant
dans le temps.
b) l’approche par la multilocalité intègre les nouvelles formes de résidence
inhérentes aux changements périodiques de la population. En effet, de plus en
plus de personnes possèdent plusieurs logements (résidences secondaires) (PERLIK,
2011). Ce comportement est à différencier de la migration alternante (déplacements
domicile-travail quotidiens) et de la migration tout court (un seul lieu de résidence)
(WEICHHART, 2009).
c) les approches françaises de l’économie résidentielle qui, à côté des travaux
qui traitent du développement territorial par l’implantation d’activités productives
(GAIGNÉ et al., 2005), abordent le développement territorial sous l’angle du modèle
de la base économique revisitée. L’économie résidentielle désigne l’ensemble des
revenus dits basiques (rentes de retraite, salaires des navetteurs, dépenses des touristes,
etc.) captés à l‘extérieur des territoires, indépendamment de leur capacité productive.
L’enjeu principal est que la capacité productive des territoires ne suffit plus à
expliquer pourquoi certains territoires attirent de nouveaux résidents ou enregistrent
une progression des emplois et des revenus. La dissociation croissante entre lieux de
résidence de la population et la localisation de l’emploi productif ouvre notamment
une nouvelle perspective de recherche sur les flux à l’origine du développement
régional (DAVEZIES, 2008 ; TALANDIER, 2008 et 2007). On notera par ailleurs que
l’économie résidentielle a également fait l’objet d’une étude en Belgique pour la
région wallonne (DE KEERSMAECKER et al., 2007).
d) finalement, l’approche par l’économie présentielle se focalise sur le potentiel de
demande ou de consommation locale existant à l’intérieur d’un territoire. L’enjeu
principal repose non plus sur la population résidente, mais sur les populations qui
se déplacent et qui consomment sur un territoire. L’attention est donc portée sur la
circulation des populations présentes (résidents, mais aussi touristes, personnes de
passage, etc.) à l’intérieur d’un territoire à travers leurs dépenses dans les activités
de consommation (commerce de détail, services à la personne, etc.). La notion de
présence permet ainsi de mieux comprendre la transformation des revenus basiques
importés (résidentiels et productifs) en emplois domestiques (ou induits). Dans
la théorie de la base revisitée, l’économie présentielle se situe donc au carrefour
entre le secteur basique, constitué par l’économie résidentielle et par l’économie
productive, et le secteur domestique qui compose l’économie présentielle (PECQUEUR
et TALANDIER, 2011 ; TERRIER 2009 ; DAVEZIES 2009).
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Dans le cadre de cet article, l’approche de l’économie résidentielle est privilégiée,
d’une part, parce qu’elle se focalise sur l’offre territoriale, à savoir les flux basiques
qui alimentent la région. D’autre part, pour des raisons méthodologiques (voir 3.1),
la présente recherche mobilise des données d’emplois et non pas de revenus.
L’approche française de l’économie résidentielle nous apparait donc la plus
adéquate parce qu’elle considère deux types de territoire (TALANDIER, 2008) :
1) un territoire considéré comme un facteur de création de richesse en fonction
de la capacité du système productif local à exporter hors de la région, de sa capacité
à attirer des entreprises et à favoriser leur essor.
2) un territoire considéré comme le cadre de vie d’une population où l’enjeu
de développement dépend de la population résidente qui amène des revenus,
indépendamment de sa capacité exportatrice.
Le cadre théorique de cet article intègre ces deux modalités de développement
(cf. Tableau 1).
Tableau 1 – Le cadre théorique du projet.
2.3. L’économie résidentielle en Suisse
Concernant la Suisse, il n’existe à ce jour qu’une étude restreinte concernant
l’économie résidentielle. SCHUBARTH et al. (2009) mobilise différents indicateurs
pour évaluer le potentiel de développement de l’économie résidentielle en Suisse :
1) Le premier s’intéresse à la dynamique démographique et montre qu’à partir
des années 2000, la croissance démographique se situe avant tout dans les grandes
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agglomérations (Zurich, Genève) et dans certaines régions rurales (Fribourg par
exemple et certaines régions alpines).
2) Le deuxième se focalise sur la répartition des revenus et des activités à
forte valeur ajoutée. Dans les régions rurales qui ont connu une forte croissance
démographique, le pouvoir d’achat a aussi augmenté, alors que la valeur ajoutée
des activités qui y sont présentes est plutôt faible, ce qui permet d’envisager une
répartition spatiale des revenus différente de celle de la production.
3) Le troisième est celui de la mobilité. Les déplacements domicile-travail sont
devenus toujours plus importants pour la plupart des personnes actives et amènent
du revenu dans les régions rurales où résident ces ménages (consommation sur
place). S’y ajoutent les dépenses des touristes, des personnes séjournant pendant une
courte durée (personnes en formation, personnes en convalescence, etc.) et celles
des propriétaires de résidences secondaires.
4) Le quatrième s’intéresse au système de redistribution étatique. En effet, les
revenus de transfert semblent jouer un rôle, mais il est difficile à évaluer. Les régions
qui disposent sur leur territoire d’activités à forte valeur ajoutée sont aussi celles qui
comptent un grand nombre de bénéficiaires de revenus de transferts. C’est le cas par
exemple des espaces métropolitains zurichois et lémaniques.
Si cette étude démontre l’intérêt de l’économie résidentielle pour la Suisse, elle
ne fournit pas de résultats permettant d’en estimer l’importance.
- 3 -
Une approche par les emplois de l’économie
résidentielle
Dans cette seconde partie, les deux approches par les emplois et par les reve-
nus sont présentées (3.1). Ensuite, on décrit la méthode adoptée (3.2), puis la
cartographie retenue pour présenter les résultats (3.3).
3.1. Les approches par les emplois et par les revenus
L’identification de l’économie résidentielle a donné lieu jusqu’à présent à deux
approches différentes et complémentaires (cf. Tableau 2).
La première, dite par les emplois, consiste à partir de la nomenclature des
emplois (en Suisse la NOGA) et à attribuer à chaque activité une aire de marché
(locale, régionale, nationale et internationale). En mobilisant ensuite les données du
recensement fédéral des entreprises (RFE), on peut identifier les espaces de production
et les aires de consommation de chaque activité jusqu’à l’échelle communale. Cette
méthode, relativement simple, s’appuie sur des données exhaustives et précises, ce qui
permet une bonne fiabilité des résultats. Elle a déjà fait l’objet de travaux, par exemple
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pour rendre compte de l’impact du tourisme ou du paysage sur le développement
régional par un effet multiplicateur des activités basiques sur les activités induite
(VOLLET et al., 2009 ; VOLLET, 2007). Par contre, elle présente l’inconvénient d’ignorer
les lieux de résidence et donc de surestimer l’importance des espaces productifs.
En outre, la distinction entre les flux basiques et les flux induits reste sommaire.
En effet, l’approche par les emplois distingue les activités basiques des activités
induites uniquement en fonction de leur orientation de marché. Ainsi, les activités
induites sont celles dont l’orientation de marché est locale (par exemple les services
personnels), alors que les activités basiques sont celles dont l’orientation de marché
est plus globale (régionale, nationale et internationale).
La seconde méthode, dite par les revenus, consiste à identifier les revenus captés
à l’extérieur d’un territoire. Pour cela, il est nécessaire de procéder à des estimations
des quatre bases (productive, résidentielle, sociale, publique) en recourant à des
données diverses sur les revenus et les dépenses de la population (fiscales, sociales,
etc.). Cette méthode, théoriquement plus satisfaisante, permet une analyse plus fine
que l’approche par les activités et les emplois comme l’ont montré les recherches
réalisées (TALANDIER, 2007 ; DE KEERSMAECKER et al., 2007 ; TALANDIER et DAVEZIES,
2009). PECQUEUR et TALANDIER (2011) montrent ainsi qu’une analyse par les revenus
permet de considérer, d’une part, les bases résidentielles (économie résidentielle)
et productives (économie productive) en tant que flux moteurs du développement
économique d’une région. D’autre part, suite à l’identification de ces flux de revenus
entrants, il est possible d’étudier leur circulation à l’intérieur de la région sous l’angle
de l’économie présentielle (TERRIER 2009). Cette dernière fait référence aux dépenses
de la population présentes (résidents, touristes, personnes de passage, etc.) dans la
région à travers la consommation effective dans les activités induites (PECQUEUR et
TALANDIER 2011).
L’approche par les emplois présente l’avantage de la simplicité et de la dispo-
nibilité des données. Deuxième avantage, les résultats qu’elle procure ne sont pas
dépendants des découpages spatiaux. C’est donc l’approche par les emplois qui a été
retenue par la suite dans cet article.
3.2. La méthode
Une approche par les emplois suppose l’élaboration d’une classification des
branches d’activité en fonction de leur apport à l’économie résidentielle. Dans le
cas de cette recherche, il s’agit de traiter l’ensemble du territoire suisse, avec des
agglomérations, des zones rurales et de montagne.
A partir de la nomenclature générale de l’activité économique (NOGA) et du
recensement fédéral des entreprises (RFE), la classification a été réalisée en premier
lieu pour les activités productives, a priori exportatrices ou à marché extrarégional.
Ces dernières ont été regroupées sous l’intitulé « Activités exportatrices et services
globaux (AESG) » (pour la composition précise de ce groupe, voir 3.2.1). On précise
que l’hébergement touristique fait partie intégrante des AESG, les touristes provenant
par définition de toutes les régions du monde.
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Tableau 2 – Les avantages et les inconvénients des deux méthodes
d’estimation de l’économie résidentielle
A côté des activités productives, les activités résidentielles ont été séparées en
deux catégories pour rendre compte de l’ensemble du territoire et des activités. En
effet, la logique de l’organisation spatiale des activités en Suisse doit faire l’objet
d’une distinction supplémentaire (SCHULER et al. 2005) :
– D’une part, il existe une économie urbaine qui concentre un certain nombre
d’activités et qui est en lien constant avec les espaces périurbains par les mouvements
quotidiens des pendulaires.
– D’autre part, il existe une économie locale spécifique aux régions rurales
éloignées et non liée aux agglomérations (zones de montagne notamment).
Ainsi, ces deux types de régions attirent des revenus résidentiels qu’il s’agit de
qualifier. Comment procéder pour rendre compte de la diversité organisationnelle
du territoire suisse ?
En nous inspirant de la théorie des places centrales (CHRISTALLER, 1933), qui reste
adaptée en ce qui concerne les services à la population, nous posons que les villes
fournissent, à la différence des espaces ruraux ou périurbains, de tels services à partir
d’établissements de grande taille (hôpitaux, supermarchés, grands établissements de
formation, grandes institutions culturelles, etc.).
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En fixant un seuil de 50 employés par établissement, il est possible de distinguer
deux ensembles d’activités parmi l’économie résidentielle : d’une part, l’« économie
résidentielle urbaine (ERU) » (3.2.2) et d’autre part l’« économie résidentielle locale
(ERL) » (3.2.3). Ce seuil permet de différencier par exemples les grands établissements
hospitaliers des petits établissements médicaux caractéristiques d’une médecine
de proximité ou encore les grands établissements de formation universitaire des
établissements scolaires de niveau inférieur moins concentrés spatialement (écoles
primaires et secondaires). Il s’agit donc d’un découpage à priori des branches, basé
sur la taille des établissements comme facteur de classification (cf. Annexe).
Pour les autres branches, il a été nécessaire d’utiliser d’autres critères pour distin-
guer plus précisément les activités à marché local, régional ou national/international.
Nous avons alors ventilé la NOGA plus finement (à 3, 4, 5 voire 6 décimales).
Par exemple, pour la finance, il faut distinguer quels établissements ont une
aire de marché locale (banques de proximité), régionale (banques cantonales)
ou (inter)nationale (sièges internationaux des banques). De même pour les adminis-
trations publiques, étant donné que l’organisation politique et administrative suisse
est très différente de celle de la France, une classification distincte s’opère entre les
établissements communaux, cantonaux et fédéraux (cf. Annexe).
Bien entendu, ce regroupement des branches est sujet à discussion. Par exemple,
l’administration fédérale concerne-t-elle exclusivement un marché national, ou alors
l’industrie du bois n’est-elle pas plutôt orientée vers un marché local ? Quoi qu’il
en soit, le rattachement des différentes branches économiques par leur aire de
marché à l’une ou l’autre de ces trois catégories donne une bonne idée du découpage
urbain/rural (cf. Tableau 3).
Tableau 3 – Aperçu de la méthode adoptée
3.2.1. Les activités exportatrices et services globaux (AESG)
Ce groupe d’activités s’inspire de la théorie de la base économique de HOYT
(1954) et de toute la littérature sur les systèmes de production et d’innovation
territoriaux (COMBES et al., 2006). Il met en exergue le captage sur un territoire donné
des revenus par le biais des emplois basiques. Ces revenus sont ensuite redistribués
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sur le territoire par le biais des emplois induits (commerce de détail, services de
proximité).
Les AESG intègrent les industries et les services qui se localisent sur le territoire
avant tout pour produire. Ces activités ont le rayon d’action de leur production qui
est le plus grand avec une aire de marché nationale, voire internationale. Toutes les
industries sont par définition incluses dans ce groupe parce qu’elles ne fonctionnent
pas comme les services, mais se caractérisent plutôt par une spécialisation territoriale
dans une production donnée qui sera ensuite distribuée sur un territoire dont la
taille est variable. En effet, les produits de ces industries, avant tout manufacturiers,
peuvent s’adresser par exemple à la fois à un marché national et international. C’est
pourquoi toute industrie est classée systématiquement dans ce groupe.
Demême, les services globaux, c’est-à dire ceux dont l’orientation géographique de
marché est nationale et/ou internationale (l’aire minimale de marché est nationale),
sont aussi inclus dans les AESG. Aussi, les administrations publiques confédérales font
également partie de ce groupe parce qu’elles ont force d’application sur l’ensemble
du territoire helvétique.
Les AESG se composent principalement des branches économiques suivantes (cf.
Annexe) :
a) toutes les industries (industries alimentaires, industries pharmaceutiques, etc.),
b) tous les services généraux à vocation nationale ou internationale (la finance,
les grandes banques, la banque centrale, les grandes entreprises de production
d’électricité, la production cinématographique, les grands instituts de recherche &
développement scientifique, etc.),
c) l’hébergement touristique,
d) les services publics fédéraux (administration nationale).
3.2.2. L’économie résidentielle urbaine (ERU)
Ce groupe d’activités s’inspire de la théorie des lieux centraux ou des places cen-
trales (CHRISTALLER, 1933). Les pourvoyeurs de services, pour ne pas se concurrencer,
maintiennent entre eux une certaine distance, appelée portée-limite qui dépend de
trois éléments, à savoir le prix du service, le coût direct et indirect de transport et le
coût-plafond que les gens refusent de dépasser pour leur achat.
L’ERU intègre les services organisés suivant une logique hiérarchique qui déter-
mine leur aire d’influence sur les ménages. Ils se répartissent spatialement selon
la hiérarchie des centres urbains pourvoyeurs de services dans une dynamique de
concurrence interrégionale. Les grands centres urbains, qui attirent un grand nombre
de consommateurs (notamment les pendulaires), concentrent davantage ce type
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d’activités (centres commerciaux d’envergure, universités, etc.). La taille de ces éta-
blissements est également importante puisqu’elle dépasse 50 emplois pour la plupart
des services.
– Des effets de seuil importants sont donc à relever, notamment :
– Dans la distinction ville/campagne, les villes concentrent la majorité de ces
emplois de services (hôpitaux, universités, sièges d’assurances, centres commerciaux,
etc.) qui attirent la population des couronnes des agglomérations et des espaces
périurbains (hinterland). La dimension de centralisation est donc fondamentale à ce
groupe d’emplois qui se caractérisent par une aire de marché régionale.
– Dans l’organisation fédérale du secteur public, la majorité des emplois de
l’administration publique cantonale se localise dans les chefs-lieux de chaque canton,
qui sont aussi des centres urbains d’importance.
L’ERU se compose principalement des branches économiques suivantes (cf.
Annexe) :
a) tous les services dont l’aire de marché est régionale (hôpitaux, supermarchés,
aéroports, transports urbains de voyageurs, grands établissements de formation,
grandes institutions culturelles, etc.),
b) les services publics cantonaux (administration régionale).
3.2.3. L’économie résidentielle locale (ERL)
Ce groupe d’activités fait étroitement référence aux activités que DAVEZIES (2008)
et TALANDIER (2007) appellent emplois domestiques, ou que TERRIER (2009) désigne
par économie présentielle, mais avec certaines nuances.
L’ERL intègre les services qui se localisent essentiellement à proximité de leurs
clients. Il s’agit de petits établissements (moins de 50 emplois) qui répondent
localement à la demande de la population. Ainsi, ils ont une aire de marché locale et
sont pour la plupart non-hiérarchiques. De même, ces emplois sont souvent localisés
à proximité de l’habitat ou du lieu de séjour de la population qui tend à dépenser de
manière temporaire ou permanente là où elle trouve des services qui lui conviennent.
Cependant, on précise que la spécificité du territoire suisse fait que certaines régions
de montagne ou rurales concentrent certaines de ces activités dans des petits centres
(par exemple situées en aval dans des vallées alpines), parfois assez éloignés du lieu
de résidence ou de séjour de la population. En conséquence, ces emplois n’entrent
pas complètement dans la définition des emplois domestiques ou de l’économie
présentielle qui désignent les activités induites qui répondent à la demande locale.
Dans ce cas, il s’agit plutôt d’une demande extérieure (basique).
Le groupe de l’ERL se compose principalement des branches économiques
suivantes (cf. Annexe) :
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– tous les services dont l’aire de marché est locale (commerces de détail, banques
de proximité, restauration, hébergements médicaux-sociaux, écoles, établissements
postaux locaux, entreprises de réparation automobile et autres services personnels,
etc.),
– les services publics communaux et de district (administration locale, voirie,
services d’entretien du patrimoine, etc.).
3.3. Cartographie
A partir des résultats issus de la classification des activités en AESG, ERU et ERL,
des cartes ont été réalisées. Un seul niveau géographique est retenu : les régions
Mobilité-Spatiale (MS). Ce niveau géographique permet d’avoir une information
assez globale pour la Suisse, ce qui favorise la lecture cartographique mais limite
le niveau de détail. Les régions MS se caractérisent par une certaine homogénéité
spatiale et obéissent aux principes de petits bassins d’emploi avec une orientation
fonctionnelle vers les centres régionaux. Certaines de ces régions s’étendent au-delà
des frontières cantonales (SCHULER et al., 2005). La méthode d’analyse utilisée pour
montrer le degré de spécialisation des régions suisses parmi les trois catégories
d’activités est le quotient de localisation (QL).
- 4 -
Les résultats
Dans cette troisième partie, on introduit tout d’abord les résultats généraux pour
la Suisse (4.1), puis on les détaille pour chacun des trois groupes d’emplois retenus, à
savoir les AESG (4.2), l’ERU (4.3) et l’ERL (4.4). Finalement, l’évolution des emplois
résidentiels entre 2001 et 2008 présente les changements survenus sur cette période
(4.5).
4.1. Situation générale
L’ensemble des emplois des secteurs secondaires et tertiaires pris en compte pour
toute la Suisse en 2008 est légèrement supérieur à quatre millions d’emplois. Sur ce
total, l’économie résidentielle locale (ERL) est le groupe le plus important puisqu’il
concerne près de la moitié des emplois. Suivent ensuite l’économie résidentielle
urbaine (ERU) et les activités exportatrices et services globaux (AESG) qui se
répartissent chacune un quart des emplois restants (cf. Figure 3).
Dans les communes rurales, l’ERL est de loin le groupe le plus important et
rassemble plus de lamoitié des emplois. Les AESG sont classées en deuxième position
avec un tiers des emplois de ces communes. En dernière position, l’ERU concerne
un peu plus du dixième des emplois des communes rurales. Dans les communes
d’agglomération et villes isolées, l’ERL est toujours en tête avec un peu moins de
la moitié des emplois concernés. Par contre, l’ERU se classe maintenant deuxième
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Figure 3 – La part de l’économie résidentielle dans les emplois en Suisse
(2008)
avec moins du tiers des emplois alors que les AESG ferment la marche puisqu’ils ne
concernent qu’environ un quart des emplois. Ainsi, que l’environnement soit rural
ou urbain, l’ERL regroupe la majorité des emplois sur tout le territoire suisse avec
une suprématie encore plus marquée dans les communes rurales. Ce résultat va dans
le sens d’une économie résidentielle plus présente dans les communes rurales où les
activités orientées sur l’habitat sont plus nombreuses.
L’ERU est davantage présente dans les agglomérations, et à moitié moins dans
les communes rurales (15% par rapport à 30% dans les agglomérations). L’envi-
ronnement urbain est donc propice à ces établissements, souvent de grande taille,
qui se localisent dans une logique de centralité (hôpitaux, administrations fédérales,
universités, etc.).
Contrairement aux représentations habituelles, les résultats montrent que les
AESG (industries principalement) sont très présentes dans les communes rurales.
A l’inverse, les services à vocation nationale sont plutôt présents dans les agglomé-
rations. Néanmoins, l’effet des industries l’emporte sur les services. Ainsi, dans les
communes urbaines, les AESG ne représentent qu’un quart des emplois, contre près
de 76% pour les emplois des deux types d’économie résidentielle (urbaine et locale).
4.2. Les AESG
Certaines régions sont fortement spécialisées dans les AESG (cf. Carte 1). Il s’agit
avant tout des régions industrielles localisées à proximité des frontières nationales :
– l’Arc jurassien (horlogerie et fabrication de machines),
– la région de Mendrisio au Tessin,
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– le canton de Saint-Gall (machines).
– Certaines régions ayant une intense activité touristique (hébergement), par exemple
dans les Alpes valaisannes et grisonnes (Engadine), sont également spécialisées dans
les AESG.
Carte 1. Quotient de localisation (QL) des activités exportatrices et
services globaux (AESG) en 2008
A relever aussi la faible localisation des AESG dans les agglomérations (par
exemple Zurich, Bâle-Ville, Genève, Berne, Lausanne, Lucerne, Fribourg, Lugano,
Saint-Gall, etc.). En effet, on peut être surpris que les agglomérations ne soient
pas davantage spécialisées dans ce type de production et de services lorsque l’on
sait l’importance qui est attribuée par la littérature classique sur le développement
économique aux activités de la finance internationale, du tourisme (les aggloméra-
tions détiennent le record de nuitées hôtelières en termes absolus ) ou des activités
industrielles de pointe (technologiques). On peut penser que si on avait utilisé une
autre variable que celle des emplois, par exemple la valeur ajoutée (VA), ce résultat
devrait être nuancé.
4.3. L’ERU
Comme cela était prévisible, les emplois de l’ERU se situent essentiellement
dans les agglomérations (cf. Carte 2). En effet, les principales agglomérations de la
Suisse, à savoir Zurich, Bâle, Genève, Berne, Lausanne, Saint-Gall, Lucerne, Zoug,
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Lugano, Fribourg et Aarau disposent toutes d’un QL qui se situe entre 1.00 et 1.47
(maximum).
En conséquence, les agglomérations, de par leur spécialisation dans les activités
de contrôle et de pouvoir (pouvoir des autorités publiques régionales) et dans les
services dont l’aire géographique de marché est grande exercent une grande capacité
de contrôle et d’attraction sur leur hinterland.
Zurich a par exemple la part d’ERU la plus importante parmi les grandes
agglomérations suisses. Ceci peut notamment s’expliquer par la centralisation dans
cette agglomération du pouvoir public administratif régional (de contrôle) et par
la concentration d’activités privées hiérarchiques (sièges d’assurances, de caisses de
pension, etc.) qui ont une grande influence sur leur vaste hinterland (cf. Carte 3).
Lausanne concentre aussi davantage d’activités de l’économie résidentielle urbaine
que les autres agglomérations en moyenne (forte présence notamment de sièges
d’organisations internationales).
Carte 2. Quotient de localisation (QL) de l’économie résidentielle urbaine
(ERU) en 2008
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Carte 3. La répartition de l’emploi dans les régions urbaines de plus de
80’000 emplois
4.4. L’ERL
Les résultats montrent que deux types de régions spécialisées dans l’ERL ressortent
(cf. Carte 4) :
– Les régions situées autour des agglomérations et qui bénéficient de ces dernières
pour se spécialiser dans l’économie résidentielle (services liés à l’habitat). Il s’agit par
exemple des régions MS situées autour de Zurich, Bâle, Genève ou Lausanne. Une
hypothèse pour expliquer pourquoi ces communes périurbaines et suburbaines sont
davantage spécialisées dans l’ERS est qu’elles ont moins de charges d’infrastructures
que les communes-centres. Elles sont donc fiscalement plus attractives pour les
migrants-alternants (navetteurs) qui rapatrient leur revenu dans leur lieu de résidence.
– Les régions alpines caractérisées par un éloignement avec les principales
agglomérations de la Suisse. Ces régions doivent développer leur propre économie
résidentielle pour des raisons d’accessibilité aux services. Ainsi, jusqu’à un certain
point, ces régions sont dotées de leurs propres écoles, établissements de santé,
commerces, entreprises de construction, etc. En outre, certaines régions peuvent
compter sur une économie résidentielle liée au tourisme.





ent téléchargé depuis www.cairn.info - Université de Neuchâtel -   - 130.125.69.165 - 22/04/2014 13h50. © Arm
and Colin   
19
Carte 4. Quotient de localisation (QL) de l’économie résidentielle locale
(ERL) en 2008
4.5. L’évolution entre 2001 et 2008
Entre 2001 et 2008, le nombre d’emplois dans chacun des trois groupes a
augmenté dans une proportion similaire pour l’ERU et l’ERL (cf. Tableau 4) qui
connaissent la plus forte hausse. Déjà en 2001 les effectifs d’emploi de l’économie
résidentielle locale étaient nettement supérieurs à ceux de l’ERU et des AESG.
Par contre, dans le même intervalle de temps, les AESG ont augmenté dans une
proportion environ deux fois plus faible que les deux autres groupes.
Tableau 4 – L’évolution du nombre d’emplois dans les trois groupes entre
2001 et 2008
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Pour comparer l’évolution de l’emploi des trois groupes spatialement, trois cartes
de variation de l’emploi par région MS entre 2001 et 2008 sont disponibles (cf.
Cartes 5, 6 et 7).
Concernant l’évolution de l’emploi des AESG, les régions qui enregistrent les
hausses d’emploi les plus massives sont l’Arc jurassien et la vallée du Rhin à l’extrême
Est de la Suisse (cf. Carte 5). Ces régions sont spécialisées dans l’industrie. Il faut
également relever les hausses d’emploi dans les régions qui ont une forte présence
de services. Il s’agit surtout de Genève, Zoug et Nyon.
Carte 5. Variation en % du nombre d’emplois des activités exportatrices et
services globaux (AESG) entre 2001 et 2008
L’évolution de l’emploi de l’ERU est assez paradoxale (cf. Carte 6). En effet, les
régions qui enregistrent les hausses d’emploi les plus marquées ne sont pas les grands
centres. Il s’agit plutôt des régions voisines aux grandes agglomérations, comme
l’Arc lémanique entre Lausanne et Genève ou les régions au Sud du lac de Zurich.
Certaines régions périphériques sont aussi concernées par une hausse importante
des emplois. Leur éloignement avec les principales agglomérations du pays les oblige
peut-être à se doter de services de l’ERU (hôpitaux, écoles, etc.).
Enfin, en ce qui concerne l’évolution de l’emploi de l’ERL, les hausses d’emploi
les plus significatives concernent les grandes régions métropolitaines, mais pas les
grandes agglomérations (cf. Carte 7). Deux régions semblent se détacher des autres :
le grand Zurich et la métropole lémanique. Ces régions bénéficient des navetteurs
qui s’établissent dans des régions éloignées des centres et davantage rurales.
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Carte 6. Variation en % du nombre d’emplois de l’économie résidentielle
urbaine (ERU) entre 2001 et 2008
Carte 7. Variation en % du nombre d’emplois de l’économie résidentielle
locale (ERL) entre 2001 et 2008
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L’économie résidentielle est une thématique émergente. A l’échelle régionale,
il s’agit d’une voie pour comprendre la diversité croissante des modalités de
développement locales.
Cette recherche montre que la majorité des emplois en Suisse font partie de
l’économie résidentielle. Quel que soit le type d’environnement (rural ou urbain),
elle représente près de trois quarts des emplois. La majorité de ces derniers est ainsi
orientée sur le bien-être des ménages (services personnels) et cette part est croissante.
Il faut aussi relever que les grandes villes ne sont pas caractérisées par une
part importante des emplois relevant des activités exportatrices et services globaux.
Au contraire, l’économie résidentielle urbaine y est mieux établie et l’économie
résidentielle locale détient toujours la part dominante.
L‘économie résidentielle, sous-estimée à l’heure actuelle, représente un enjeu pour
le développement économique et spatial des régions, notamment pour les régions
rurales qui enregistrent une croissance démographique. Les résultats démontrent
que les régions périphériques de la Suisse (sur le Plateau mais aussi dans les Alpes)
sont fortement concernées par l’économie résidentielle urbaine et par l’économie
résidentielle locale. Ce constat est évident pour les couronnes des agglomérations.
Cependant, à plus long terme, il serait judicieux d’adopter des stratégies de déve-
loppement et d’aménagement du territoire mieux documentées du point de vue
de l’économie résidentielle. Cet article ne répond pas vraiment à cette question.
Jusqu’où une région peut-elle compter sur ces activités pour son développement ?
D’un côté, certaines régions se développent par la présence d’activités productives
dont l’orientation demarché estmondiale. Elles sont donc soumises à des incertitudes
plus grandes (liées à la mondialisation) que celles dont le développement est centré
sur la localisation des ménages. Le couplage d’une économie résidentielle avec une
économie productive parait également une piste à explorer étant donné que la
qualité de vie d’un lieu (calme, paysage, etc.) n’est pas forcément incompatible avec
le développement d’activités productives. L’économie résidentielle, avec ou sans une
économie productive, devient alors un enjeu de développement régional.
De l’autre côté, l’impact réel de l’économie résidentielle sur le développement
régional doit être interrogé. En effet, les activités spécifiques à l’économie résidentielle
locale ne sont de loin pas celles qui ont la valeur ajoutée la plus élevée (restauration,
services personnels, commerce de détail, etc.). L’impact réel de ces activités sur
l’économie locale reste faible, particulièrement en ce qui concerne les gains de
productivité, le niveau des rémunérations salariales ou la contribution aux finances
locales. Enfin, le développement de ces activités, qui dépendent de la présence d’une
population qui va dépenser sur place, sont en concurrence avec des activités similaires
proposées dans d’autres régions, ce qui peut rendre ce type de développement
relativement précaire.
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Cette première recherche, basée sur les emplois, doit être complétée par une
analyse des revenus si l’on envisage de caractériser l’économie résidentielle dans
toute sa complexité (revenus des régions, relations de dépendances, choix politiques
de développement, etc.).
A ce propos, la méthode utilisée postule que la valeur ajoutée (VA) de l’emploi
est homogène pour toutes les branches économiques. Par exemple, un emploi de
banque dans une région rurale est considéré comme égal à un emploi de banque
à Genève. Dans la réalité, ce n’est sans doute pas le cas. Ainsi, si l’on disposait de
données à cette échelle, il serait intéressant de comparer la VA de l’emploi de chaque
branche sur le territoire helvétique pour savoir, malgré la faible localisation des
activités exportatrices et des services globaux dans les agglomérations, de combien la
valeur ajoutée de ces activités en ces lieux est effectivement plus élevée, et favorise
ainsi le développement de ces régions par rapport aux autres.
Des recherches comparatives sont également souhaitables. En effet, les concepts
et méthodes développés pour la France ont dû être partiellement adaptés pour le cas
suisse, en raison de spécificités comme le fédéralisme, ou l’existence de différentes
régions linguistiques.
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Tableau des branches économiques de la NOGA 2008 (secteur primaire
exclu) qui composent les trois groupes d’emploi
Sections Codes Titres 2008 AESG ERU ERL
B 08 Autres industries extractives X
B 09 Services de soutien aux industriesextractives X
C 10 Industries alimentaires X
C 11 Fabrication de boissons X
C 12 Fabrication de produits à base de tabac X
C 13 Fabrication de textiles X
C 14 Industrie de l’habillement X
C 15 Industrie du cuir et de la chaussure X
C 16
Travail du bois et fabrication d’articles
en bois et en liège, à l’exception des
meubles; fabrication d’articles en van-
nerie et sparterie
X
C 17 Industrie du papier et du carton X
C 18 Imprimerie et reproductiond’enregistrements X
C 19 Cokéfaction et raffinage X
C 20 Industrie chimique X
C 21 Industrie pharmaceutique X
C 22 Fabrication de produits en caoutchoucet en plastique X
C 23 Fabrication d’autres produits minérauxnon métalliques X
C 24 Métallurgie X
C 25
Fabrication de produits métalliques,
à l’exception des machines et des
équipements
X
C 26 Fabrication de produits informatiques,électroniques et optiques X
C 27 Fabrication d’équipements électriques X
C 28 Fabrication de machines et équipe-ments n.c.a. X
C 29 Industrie automobile X
C 30 Fabrication d’autres matériels detransport X
C 31 Fabrication de meubles X
C 32 Autres industries manufacturières X
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(suite)














E 36 Captage, traitement et distributiond’eau X
E 37 Collecte et traitement des eaux usées X
E 38 Collecte, traitement et élimination desdéchets; récupération X

















































H 49 Transports terrestres et transport par conduites
H 491 Transport ferroviaire interurbain devoyageurs X
H 492 Transports ferroviaires de fret X
H 493 Autres transports terrestres devoyageurs X
H 4941 Transports routiers de fret X
H 4942 Services de déménagement X
H 495 Transports par conduites X
H 50 Transports par eau
H 501 Transports maritimes et côtiers depassagers X
H 502 Transports maritimes et côtiers de fret X
H 503 Transports fluviaux de passagers X
H 504 Transports fluviaux de fret X
H 51 Transports aériens X
H 52 Entreposage et services auxiliaires des transports
H 521 Entreposage et stockage X
H 522 Services auxiliaires des transports X
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(suite)
H 53 Activités de poste et de courrier
H 531 Activités de poste dans le cadre d’uneobligation de service universel X
H 532 Autres activités de poste et de courrier X
I 55 Hébergement X
I 56 Restauration X
J 58 Édition X
J 59
Production de films cinématogra-
phiques, de vidéo et de programmes
















J 62 Programmation, conseil et autres activités informatiques
J 6201 Programmation informatique X
J 6202 Conseil informatique X
J 6203 Gestion d’installations informatiques X
J 6209 Autres activités informatiques X







K 64 Activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite
K 6411 Activités de banque centrale X
K 641901 Établissements à statut particulier X




















K 641904 Banques régionales et caissesd’épargne X
K 641905 Banques Raiffeisen X
K 641906 Banques commerciales X
K 641907 Établissements spécialisés dans les opé-rations boursières X
K 641908 Banques en mains étrangères X
K 641909 Succursales de banques étrangères X
K 641910 Banquiers privés X
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(suite)
K 641911 Autres banques X
K 641912 Autres intermédiations monétairesn.c.a. X
K 642 Activités des sociétés holding X
K 643 Fonds de placement et entités finan-cières similaires X








K 66 Activités auxiliaires de services financiers et d’assurance
K 661
Activités auxiliaires de services finan-
ciers, hors assurance et caisses de
retraite
X
K 662 Activités auxiliaires d’assurance et decaisses de retraite X
K 663 Gestion de fonds X





















Activités d’architecture et d’ingénie-












M 73 Publicité et études de marché X
M 74 Autres activités spécialisées, scienti-fiques et techniques X






















Activités des agences de voyage, voya-















N 81 Services relatifs aux bâtiments et amé-nagement paysager X
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(suite)
N 82 Activités administratives et autres acti-vités de soutien aux entreprises X
O 84 Administration publique et défense;sécurité sociale obligatoire Classée en fonction de la forme juridique
O 84 Administration fédérale X
O 84 Administration cantonale X
O 84 Administration de district X
O 84 Administration communale X















Q 87 Hébergement médico-social et social X
Q 88 Action sociale sans hébergement X




























S 94 Activités des organisations associatives X
S 95 Réparation d’ordinateurs et de bienspersonnels et domestiques X
S 96 Autres services personnels X
Source : OFS, Recensement fédéral des entreprises (RFE)
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